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COMMUNE DE CHOLET
________

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 NOVEMBRE 2021
________

Le 15 novembre 2021 à 18h30, le Conseil Municipal s'est réuni à la salle des fêtes, esplanade de la
grange, Avenue Anatole MANCEAU, sous la présidence de Monsieur Gilles BOURDOULEIX, pour la
tenue du Conseil Municipal, à la suite de la convocation adressée par Monsieur le Maire le
9 novembre 2021.

Sont présents : 

Monsieur Gilles BOURDOULEIX : Maire

Monsieur Laurent JUTARD : Maire-Délégué

Monsieur Jean-Paul BREGEON : Premier Adjoint

Madame Florence DABIN, Monsieur Patrice BRAULT, Madame Isabelle LEROY, Monsieur Frédéric
PAVAGEAU, Madame Natacha POUPET-BOURDOULEIX, Monsieur Olivier BAGUENARD, Madame
Laurence TEXEREAU, Monsieur Florent BARRÉ, Madame Annick JEANNETEAU, Monsieur François
DEBREUIL, Madame Elisabeth HAQUET, Madame Patricia HERVOUET : Adjoints

Monsieur Antoine RAMEH, Monsieur Patrick PELLOQUET, Monsieur Michel VIAULT, Monsieur
Chaysavanh PRAVORAXAY, Madame Sylvie DORBEAU, Madame Patricia RIGAUDEAU, Monsieur
Bruno VIEVILLE, Madame Maya JARADE, Monsieur Ammar HADJI, Madame Florence JAUNEAULT,
Monsieur Jean-François BAZIN, Madame Nathalie GODET, Madame Sylvie ROCHAIS, Monsieur
Frédéric GRAVELEAU, Madame Krystell BEILLOUET, Monsieur Aurélien DURAND, Madame Valérie
MAUDET, Madame Charline ABELLARD-COLINEAU, Madame Amélie BROQUAIRE, Monsieur Rémi
BARBÉ, Monsieur Jean-Michel DEBARRE, Madame Murielle COURTAY , Monsieur Franck LOISEAU,
Monsieur Denis BOUYER, Madame Sylvie TOLASSY, Monsieur Kai-Ulrich HARTWICH, Monsieur
Franck CHARRUAU, Madame Martine GUERRY : Conseillers Municipaux

Ont donné procuration :
Madame Evelyne PINEAU à Monsieur Olivier BAGUENARD, Monsieur Sylvain APAIRE à Madame
Sylvie ROCHAIS.

En application de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal
désigne Sylvie Rochais comme secrétaire de séance.
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PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL DES 24 SEPTEMBRE ET
5     OCTOBRE 2021  

En application de l'article 45 du réglement intérieur du Conseil Municipal, le procès verbal des séances
des 24 septembre et 5 octobre 2021 sont soumis à la signature des Conseillers Municipaux.

DÉCISIONS N°207 À N°242 PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN VERTU DE LA DÉLÉGATION
DE POUVOIRS DONNÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL

Le Conseil Municipal prend acte des décisions, numéros 207 à 242 du mois d'octobre, prises par
Monsieur le Maire, en vertu des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du code général des collectivités
territoriales.

0 - PAS DE COMMISSION

0.1 - VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - OFFRE DE SOINS PSYCHIATRIQUES 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d’appeler l’État, au travers du présent vœu, à assumer pleinement son rôle pour une
santé pour tous et partout dans notre territoire. 

1 - MOYENS GÉNÉRAUX

1.1 - CONSTITUTION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages valablement exprimés (40
Pour, 5 Abstention(s)),

DECIDE

Article unique – d'arrêter la liste des contribuables ci-annexée, pour la constitution de la Commission
Communale des Impôts Directs.

(cf. Annexe 1.1)
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1.2 - MAINTENANCE DE MATERIELS D'IMPRESSION (2022-2025) - CONSTITUTION D'UN
GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC L'AGGLOMERATION DU CHOLETAIS ET LE CENTRE
INTERCOMMUNAL D'ACTION SOCIALE DU CHOLETAIS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver les termes de la convention constitutive du groupement de commandes à
conclure avec l'Agglomération du Choletais (AdC) et le Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS)
du Choletais, pour la passation des accords-cadres relatifs à la maintenance de leurs matériels
d'impression.

La Ville est désignée comme coordonnateur du groupement, chargé de procéder à l'organisation de
l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants, de signer, de notifier et de procéder à
l'exécution partielle des accords-cadres conclus pour une durée de deux ans à compter de la
notification, reconductible une fois pour une période de 12 mois avec des engagements maximums
définis ci-après :

Maintenance
Coût d'impression
Fonctionnement

Engagement financier maximum

1ère période 2ème période

HT TTC HT TTC

Ville 83 000 € 99 600 € 41 500 € 49 800 €

AdC 50 400 € 60 480 € 25 200 € 30 240 €

CIAS 8 400 € 10 080 € 4 200 € 5 040 €

1.3 - PERSONNEL MUNICIPAL - INSTAURATION DU FORFAIT MOBILITES DURABLES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - d'instaurer le " forfait mobilités durables ", correspondant au versement d'une indemnité
annuelle d'un montant de 200 € dans les conditions suivantes : 

- le déplacement des agents doit avoir été effectué entre le lieu de résidence et le travail avec leur
cycle ou cycle à pédalage assisté personnel, ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage,
pendant 100 jours au moins au cours de l'année,

- le montant du forfait et le nombre minimal de jours sont modulables à proportion de la durée de
présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le forfait est versé,

- le versement du forfait est subordonné au dépôt d'une déclaration sur l'honneur établie par l'agent au
plus tard le 31 décembre,

- le forfait est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration.

Article 2 – d'approuver le règlement ci-joint définissant les modalités de versement du forfait " mobilités
durables ".

(cf. Annexe 1.3)
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1.4 - MODIFICATION DES CONDITIONS DE DÉTACHEMENT D'UN AGENT AUPRÈS DE CHOLET
SPORTS LOISIRS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – d'approuver l'avenant à la convention de détachement d'un agent détaché auprès de
Cholet Sports Loisirs, afin de conformer les termes de la convention initiale aux nouvelles missions que
cet établissement entend lui confier en tant que Directeur Adjoint de Glisséo et Lysséo des piscines et
du Fitness.

1.5 - EXERCICE DU DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS - APPROBATION DU RÈGLEMENT
INTÉRIEUR

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d’approuver le règlement intérieur de la formation des élus du Conseil Municipal tel que
présenté ci-joint.

(cf. Annexe 1.5)

1.7 - RAPPORT ANNUEL SUR LA SITUATION EN MATIERE D'EGALITE ENTRE LES FEMMES ET
LES HOMMES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – de prendre acte de la présentation du rapport annuel sur la situation en matière
d'égalité entre les femmes et les hommes, comprenant notamment le plan d'action pluriannuel de la
Ville pour la période 2021-2024 et commun au Centre Communal d'Action Sociale de Cholet, à
l'Agglomération du Choletais et au Centre Intercommunal d'Action Sociale du Choleltais.

(cf. Annexe 1.7)
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1.8 - RAPPORT DE SITUATION INTERNE ET TERRITORIALE EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT
DURABLE - ANNÉE 2020

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - de prendre acte de la présentation du rapport sur la situation interne et territoriale en
matière de développement durable, pour l'année 2020.

(cf. Annexe 1.8)

1.9 - DÉCISION MODIFICATIVE 2021 N°1

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages valablement exprimés (42
Pour, 3 Abstention(s)),

DECIDE

Article unique – d'approuver les mouvements inscrits à la décision modificative n° 1.

1.10 - MODIFICATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages valablement exprimés (42
Pour, 3 Abstention(s)),

DECIDE

Article unique – d'approuver les modifications des Autorisations de Programme et des Crédits de
Paiement (AP/CP), résultant de la prise en compte des écritures de la décision modificative n° 1, telles
qu'elles ressortent du document ci-annexé.

(cf. Annexe 1.10)
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1.11 - ATTRIBUTIONS DES SUBVENTIONS MUNICIPALES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'autoriser l'octroi des subventions aux organismes désignés en annexe.

Article 2 – d'approuver la convention relative aux concours financiers à conclure pour l'exercice civil
2021, avec le Comité Local d'Action Sociale. 

(cf. Annexe 1.11)

1.12 - ADMISSIONS EN NON-VALEUR ET PROVISIONS POUR CRÉANCES DOUTEUSES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'admettre en non-valeur les taxes et produits irrécouvrables figurant dans le tableau ci-
dessous, conformément aux demandes de Monsieur le Responsable du Service de Gestion
Comptable en dates des 14 septembre 2020, 26 et 27 avril 2021 et 7 juin 2021 pour la somme de 57
221,14 € sur le budget principal :

ANNÉE NATURE DE LA CRÉANCE MONTANT

2009
Halles/Marchés 34,02 €

Location bâtiment loyer et charges 155,20 €

2010 Halles/Marchés 81,00 €

2012 TLPE 720,67 €

2015
Droits de voirie 135,20 €

Enlèvement véhicule 175,36 €

2016

Enlèvement véhicule 175,61 €

Réduction mandats trop versé marchés 21 639,95 €

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 211,50 €

2017

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 1 231,00 €

Droits de voirie 979,00 €

Trop perçu salaire 153,72 €

TLPE 68,83 €

Enlèvement véhicule 1 381,67 €

2018 Droits de voirie 1 221,79 €

Enlèvement véhicule 1 009,90 €

Facturation nettoyage 316,80 €
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TLPE 354,66 €

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 5 465,11 €

Fourrière animale 490,00 €

Jugement condamnation 1 234,73 €

Halles et marchés 692,40 €

2019

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 5 266,94 €

Droits de voirie 2 898,24 €

Jugement condamnation 98,78 €

Fourrière animale 98,00 €

Halles/Marchés 214,02 €

Enlèvement véhicule 3 406,61 €

TLPE 0,08 €

2020

TLPE 363,60 €

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 2 900,68 €

Droits de voirie 20,00 €

Halles/Marchés 214,02 €

Jugement condamnation 153,92 €

Trop perçu salaire 128,52 €

Taxe inhumation 43,54 €

Enlèvement véhicule 2 163,28 €

2021
Halles/Marchés 214,02 €

Restauration scolaire/Halte Garderie/Périscolaire 1 108,77 €

TOTAL 57 221,14 €

Article 2 – de constituer des provisions pour créances douteuses d'un montant de 19 832 € sur le
budget principal et de 300 € sur le budget stationnement correspondant au risque d'irrécouvrabilité
estimé par la Ville à partir des informations communiquées par Monsieur le Responsable du Service de
Gestion Comptable.

1.13 - ADOPTION DE LA NOMENCLATURE M57 ET DU COMPTE FINANCIER UNIQUE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'adopter, à compter du 1er janvier 2022, l'instruction budgétaire et comptable M57 pour les
trois budgets de la Ville (Principal, Stationnement et Aménagement).

Article 2 – d'adopter le Règlement Budgétaire et Financier annexé à la présente délibération.

Article 3 – d'adopter le Compte Financier Unique à compter de l'exercice 2022 pour tous les budgets
de la Ville de Cholet.



- 8 -

Article 4 – d'approuver la convention relative à l'expérimentation du Compte Financier Unique à
conclure avec l'État pour la durée de l'expérimentation à savoir pour les exercices 2022 et 2023.

(cf. Annexe 1.13)

1.14 - ACCEPTATION D'UN FONDS DE CONCOURS ATTRIBUÉ PAR L'AGGLOMERATION DU
CHOLETAIS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'accepter le fonds de concours, d'un montant de 211 430 € attribué par
l'Agglomération du Choletais à la Ville, permettant de participer au financement des travaux de la salle
du Conseil de l'Hôtel de Ville et d'Agglomération comprenant l'installation de mobiliers et la mise en
œuvre d'un système de conférence et de vote électronique.

1.15 - AIDE FINANCIÈRE AU LOGEMENT DANS LE CADRE DE L'OPÉRATION PROGRAMMÉE
D'AMÉLIORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT URBAIN (OPAH-RU) COEUR DE VILLE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'accorder des subventions, au titre de l'Opération Programmée d'Amélioration de
l'Habitat Renouvellement Urbain (OPAH-RU) Coeur de Ville, dans les conditions suivantes :

Au titre de l'aide pour la réfection des devantures commerciales

Bénéficiaires Lieux Montants maximums

SARL ALEX Cholet 730 €

Personnes physiques Cholet 1 228 €

Institut PATRICIA Cholet 2 000 €

Au titre de l'aide pour la rénovation des façades

Bénéficiaires Lieux Montants maximums

Personnes physiques Cholet 2 500 €

Personne Physique Cholet 1 191 €

Conformément au règlement communal d'intervention relatif à l'opération façades, le demandeur
recevra le versement de la subvention sur présentation des factures, et sous réserve de la constatation
de l'achèvement et de la conformité des travaux par les services de la Ville de Cholet.
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1.16 - ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

DECIDE

Article unique - de prendre acte de la présentation des orientations budgétaires pour le budget 2022.

1.17 - COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE - CONVENTION DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE
2021-2022 AVEC LA COMMUNE D'ARAYA

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver la convention de coopération décentralisée liant la Ville et la commune
d'Araya pour la poursuite, de la cinquième phase du Programme de Développement Local urbain
d'Araya, prévoyant l’équipement de sièges et la réalisation d’une signalétique et autres marquages,
pour le terrain de sport de la salle multi-activités précédemment couvert, ainsi qu'une participation
financière de la Ville de 12 000 € à verser à Monsieur Pierre EL BEJJANI, Maire de la commune
d'Araya.

1.18 - COMMUNICATION DU RAPPORT D'ACTIVITÉ 2020 DE L'AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

DECIDE

Article unique – de prendre acte de la communication du rapport d'activité 2020 de l'Agglomération du
Choletais.

1.19 - MODIFICATION STATUTAIRE - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L'INCENDIE -
COMPLÉMENT

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique : de substituer à la rédaction de la compétence facultative en matière de défense
extérieure contre l'incendie prévue à l’article 3 de la délibération n° 0.10 du 11 octobre 2021, la
rédaction suivante :
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" 13°  En matière de Défense Extérieure Contre l'Incendie et d’Incendie et de Secours

- les travaux nécessaires à la création et à l'aménagement des points d'eau incendie identifiés,

- l'accessibilité, la numérotation et la signalisation de ces points d'eau,

- la réalisation d'ouvrages, aménagements et travaux nécessaires pour garantir la pérennité et le
volume de leur approvisionnement,

- toute mesure nécessaire à leur gestion,

- les actions de maintenance destinées à préserver les capacités opérationnelles des points d'eau
incendie,

- la contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) au lieu et place de ses
communes membres. ".

2 - DÉVELOPPEMENT

2.1 - CESSION DES SALLES SITUEES BOULEVARD DU MARECHAL JUIN - FRICHE
COMMERCIALE DU QUARTIER JEAN MONNET

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages valablement exprimés (37
Pour, 6 Abstention(s), 2 Contre),

DECIDE

Article 1 - d'accepter de céder pour l'euro symbolique les biens situés au sein de la friche commerciale
du quartier Jean Monnet, constitués par un ensemble de salles de 4 719 m², établies en sous-sol et
rez-de-chaussée d'un bâtiment commercial attenant, déclassés du domaine public.

Article 2 - d'autoriser la signature d'une promesse de vente précisant l'engagement de l'acquéreur, en
contrepartie de cette cession à l'euro symbolique :
- de maintenir, in situ, ou de ne pas empêcher la tenue à proximité, du marché alimentaire
hebdomadaire de quartier,

- de créer dans le cadre de ce projet de réhabilitation des logements sociaux et une surface de vente
alimentaire adaptés aux besoins du quartier,

ainsi que les sanctions attachées au non-respect de ces engagements.

(cf. Annexe 2.1)

2.2 - CESSION D'UNE RESERVE FONCIERE A MONSIEUR AZAÏS ET MADAME TOUTAIN - 14 RUE
HELENE BOUCHER

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - de donner son accord pour la cession au profit de Monsieur Christopher AZAÏS et Madame
Myriam TOUTAIN, d'une emprise d'environ 1 200 m² cadastrée section CN n° 74p, 75p et 76p, au prix
de 20 € HT le m², conformément à l'avis du Domaine, soit un prix total d'environ 22 000 € net vendeur,
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étant précisé que les frais de notaire afférents seront pris en charge par l'acquéreur et les frais de
géomètre seront supportés par la Ville.

Article 2 - de donner son accord pour conclure une promesse de vente d’une durée de 5 ans des
parcelles cadastrées section CN n° 68, 74p, 75p, 76p, d’une surface d’environ 2 700 m², au prix de 20
euros le m².

Article 3 – d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte préparatoire et tout acte authentique
autorisant cette cession, ainsi que tous les actes qui en seraient la conséquence.

(cf. Annexe 2.2)

2.3 - ACQUISITION DE RÉSERVES FONCIÈRES À L'AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS -
EXTENSION DES ABORDS DU BOULODROME

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - de donner son accord pour l'acquisition auprès de l'Agglomération du Choletais, des
parcelles cadastrées section AI n° 419, 420, 530 et 531, d'une superficie totale de 3 489 m², au prix de
746 742 €, étant précisé que les frais d'acte seront pris en charge par la Ville.

Article 2 - d'autoriser Monsieur le Maire à signer l'ensemble des actes préparatoires et authentiques
nécessaires à cette cession ainsi que tous les actes qui en seraient la conséquence.

Article 3 - de solliciter, pour cette acquisition, l'exonération des droits de mutation prévue à l'article
1042 du code général des impôts.

(cf. Annexe 2.3)

2.4 - CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE AU PROFIT D'ENEDIS POUR LE PASSAGE D'UN CABLE
BASSE TENSION SOUTERRAIN - RUE DES ÉCUREUILS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver la convention à conclure avec ENEDIS ayant pour objet la constitution, à
titre gratuit, d'une servitude de tréfonds pour le passage d’une ligne électrique souterraine d’un linéaire
de 5 mètres, ainsi que les droits en découlant (passage, accès, élagage, etc.) sur la parcelle
cadastrée section CY n° 473, située au lieudit La Pochetière, étant précisé que les frais afférents sont
à la charge exclusive d'ENEDIS. Cette convention sera conclue pour la durée d'implantation des
ouvrages concernés ou de tout autre ouvrage qui pourrait leur être substitués sur l'emprise des
ouvrages existants.

(cf. Annexe 2.4)
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2.5 - CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE AU PROFIT D'ENEDIS POUR LE PASSAGE D'UNE
LIGNE ÉLECTRIQUE SOUTERRAINE ET POUR LE REMPLACEMENT D'UN POTEAU
ÉLECTRIQUE - LA MORTEGNIERE - LA TESSOUALLE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver les conventions à conclure avec ENEDIS ayant pour objet la constitution, à
titre gratuit :
- d'une servitude de tréfonds pour le passage d’une ligne électrique souterraine d’un linéaire de
28 mètres, ainsi que les droits en découlant (passage, accès, élagage, etc.) sur les parcelles
cadastrées section AC n° 128, 181 et 213,
- d'une servitude pour le remplacement d'un poteau électrique, ainsi que les droits en découlant, sur la
parcelle cadastrée section AC n° 213, appartenant à la Ville de Cholet, situées au lieudit La
Mortegnière à La Tessoualle, étant précisé que les frais afférents sont à la charge exclusive d'ENEDIS.
Ces conventions seront conclues pour la durée d'implantation des ouvrages concernés ou de tous
autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages existants.

(cf. Annexe 2.5)

2.6 - ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE DU CENTRE COMMERCIAL CARREFOUR CHOLET -
SORTIE ET CONSTITUTION DE SERVITUDES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – de donner son accord pour constater la suppression du lot n° 22 en volume correspondant à
la parcelle cadastrée section CS n° 310 et la modification de l’assiette cadastrale de l‘état descriptif de
division en volume.

Article 2 - d’autoriser la création des servitudes de passage et d’utilisation de la station de relevage à
supporter par la parcelle cadastrée section CS n° 310 d’une surface de 66 m² située 4 rue d’Anjou,
ainsi que celle établie à son bénéfice.

Article 3 - d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte préparatoire et l’acte
authentique nécessaire à l’opération mentionnée ci-dessus.

(cf. Annexe 2.6)
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2.7 - ACQUISITION DES TERRAINS NÉCESSAIRES À LA CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE
CUISINE CENTRALE - ZONE DU CORMIER 4 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - de donner son accord pour l'acquisition des parcelles cadastrées section HO n° 530 et 532,
pour une superficie totale de 6 037 m², sur la base de 25 € HT le m², soit la somme de 150 925 € HT,
étant précisé que les frais afférents à cette acquisition, seront pris en charge par la Ville.

Article 2 - d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte préparatoire et l'acte
authentique de vente, ainsi que tous les actes qui en seraient la conséquence.

Article 3 - de solliciter, pour cette acquisition, l’exonération des droits de mutation prévue à
l’article 1042 du code général des impôts. 

(cf. Annexe 2.7)

2.8 - ÉCHANGE DE TERRAINS AVEC LA COPROPRIÉTÉ MAIL 1 - RUE SALBÉRIE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - de donner son accord pour la cession à titre gratuit au profit des copropriétaires de la
résidence Mail 1, par échange de terrains, des parcelles AC n° 767 et 771 de 17 m², contre la parcelle
AC n° 770 d'une surface de 35 m², appartenant aux copropriétaires de la résidence Mail 1, étant
précisé que cet échange est réalisé à titre gratuit de part et d'autre, et que la Ville prendra à sa charge
les frais de géomètre et de notaire.

Article 2 - de solliciter pour cet échange l’exonération des droits de mutation prévue à l'article 1042 du
code général des impôts.

(cf. Annexe 2.8)

2.9 - DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC D'UN TERRAIN - RUE SALBERIE - PÔLE MEDICAL

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - de constater la désaffectation des parcelles cadastrées section AC n° 131, 132, 553, 556,
557, 559 et 562, d'une superficie de 627 m², situées rue Salbérie à Cholet.

Article 2 - de prononcer leur déclassement du domaine public communal, en vue de leur cession.

(cf. Annexe 2.9)
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2.10 - PROJET THALES - AMÉNAGEMENT DU SITE DE LA TOUCHE - MISE EN ŒUVRE D'UNE
ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (44 Pour),

DECIDE

Monsieur Jean-Paul BREGEON ne prenant pas part au vote, 

Article unique - d'autoriser Monsieur le Maire à solliciter, auprès de Monsieur le Préfet de Maine-et-
Loire, la mise en œuvre d’une enquête publique unique dans le cadre de la demande d'autorisation
d'aménager du terrain d'assiette du projet de l'entreprise THALES.

2.11 - DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN - EXCLUSION DES CESSIONS DE TERRAINS
EFFECTUÉES PAR ALTER PUBLIC DANS LA ZAC DU VAL DE MOINE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (44 Pour),

DECIDE

Madame Florence DABIN ne prenant pas part au vote, 

Article unique – d'exclure du droit de préemption urbain les cessions de terrains réalisées par la
société Anjou Loire Territoire Public, concessionnaire de la Ville dans le périmètre de la ZAC du Val de
Moine.

2.12 - MISE EN ŒUVRE D'UNE PROCÉDURE D'ENQUÊTE PUBLIQUE PRÉALABLE À LA
CESSION DE CHEMINS RURAUX

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (44 Pour),

DECIDE

Monsieur Jean-Paul BREGEON ne prenant pas part au vote, 

Article unique - de mettre en œuvre la procédure d'enquête publique préalable à la cession des
chemins ruraux suivants :
- chemin rural dit de la Maisonnette, d'une superficie d'environ 1 000 m²,
- chemin rural de La Grande Touche, d'une superficie d'environ 1 000 m²,
- chemin rural de La Grande Brosse, cadastré section CN n° 45, d'une superficie de 814 m²,
- chemin rural du Champ de l'Usine, cadastré section CN n° 55, d'une superficie de 951 m²,
- chemin rural rue d'Alençon, cadastré section CO n° 214, d'une superficie de 693 m².

(cf. Annexe 2.12)
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2.13 - ASSOCIATION " AUX FILMS DE LA MOINE " - CONVENTION DE PARTENARIAT

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – d'approuver la convention de partenariat à conclure avec l'association " Aux Films de
la Moine, pour une durée de 3 ans à compter de sa signature, définissant les modalités du soutien
accordé par la Ville, pour l'organisation d'événements à caractère cinématographique, à savoir : 

- le Festival " Regards FasCINES (titre provisoire) qui remplace le Festival " Adaptations ",
- le Festival " Hotmilk Film Makers ",
- les Festivals " Juniors " et " Ciné-Mômes ". 

2.14 - CONCOURS DE DESSIN DE NOËL

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - d'approuver les termes du règlement du concours de dessins organisé par la Ville du
27 novembre au 16 décembre 2021, définissant les modalités d'inscription et d'organisation de cette
action et permettant de récompenser des enfants de 3 à 8 ans.

Article 2 - de fixer la composition du jury permettant de sélectionner les lauréats comme suit :
- Bruno VIEVILLE,
- Myriam HERVOUET – Directrice de l'Office de Tourisme du Choletais, étant précisé que le jury sera
présidé par l'Adjointe au Maire en charge du Commerce, Madame Patricia HERVOUET.

(cf. Annexe 2.14)

3 - ÉDUCATION

3.1 - UTILISATION DE LA SALLE D'HALTÉROPHILIE JOACHIM DU BELLAY ET MISE À
DISPOSITION DU MATÉRIEL DE MUSCULATION - CONVENTION TRIPARTITE AVEC
L'ASSOCIATION CHOLET MUSCULATION ET LES COLLÈGES JOACHIM DU BELLAY ET LYCÉE
EUROPE ROBERT SCHUMAN

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - d'approuver la convention tripartite de partenariat précisant les engagements de la Ville, de
l'association Cholet Musculation et du Collège Joachim du Bellay, dans le cadre de l'utilisation de la
salle d'haltérophilie du complexe sportif Joachim du Bellay et de la mise à disposition du matériel de



- 16 -

musculation. La convention prend effet à compter de la date de sa signature et est conclue jusqu'au
31 août 2022.

Article 2 - d'approuver la convention tripartite de partenariat précisant les engagements de la Ville, de
l'association Cholet Musculation et du Lycée Europe Robert Schuman, dans le cadre de l'utilisation de
la salle d'haltérophilie du complexe sportif Joachim du Bellay et de la mise à disposition du matériel de
musculation. La convention prend effet à compter de la date de sa signature et est conclue jusqu'au
31 août 2022.

3.2 - CHOLET RÊVE DE SPORT - CONVENTIONS DE PARTENARIAT

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'approuver la convention de partenariat à conclure avec la société INTERSPORT pour
l'attribution de bons d'achat dans le cadre de l'édition de Cholet Rêve de Sport du vendredi
26 novembre 2021.

En contrepartie, la Ville s'engage à faire apparaître sur ses supports de communication, le nom de ses
partenaires.

Article 2 – d'approuver la convention de partenariat à conclure avec la SASP Cholet Basket, la Stella
Sport Tennis de Table La Romagne, le Hockey Club Choletais, le Badminton Associatif Choletais, et la
SAS Stade Olympique Choletais pour l'attribution de places de match pendant les trois éditions
consécutives (2021, 2022 et 2023) de " Cholet Rêve de Sport ".

En contrepartie, la Ville s'engage à faire apparaître sur ses supports de communication, le nom de ses
partenaires.

3.3 - INTERVENTIONS MUSICALES EN MILIEU SCOLAIRE - CONVENTION AVEC
L'AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS - 2021-2022

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – d'approuver la convention de partenariat, à conclure avec l'Agglomération du
Choletais, pour la mise à disposition à titre onéreux, pendant l'année scolaire 2021-2022,
d'intervenants du Conservatoire du Choletais, afin d'assurer 1 248 séances d'une heure d'éveil musical
pour les élèves des écoles publiques et privées de Cholet et 64 séances d'enseignement musical, aux
élèves des instituts spécialisés de Cholet. L'Agglomération du Choletais a fixé, pour l'année scolaire
2021-2022, le coût horaire de l'intervention à 55 €.
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3.4 - ÉCOLES PRIVÉES DU PREMIER DEGRÉ - SOUTIEN FINANCIER LIÉ A L'ÉQUIPEMENT
INFORMATIQUE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages valablement exprimés (43
Pour, 2 Abstention(s)),

DECIDE

Article 1 - d'attribuer en 2021 des subventions pour l'équipement informatique des écoles privées du
premier degré, dans les conditions suivantes :

Organismes
Montant total de la

subvention
Dont montant maximum
pour l'achat de logiciels

Association de Gestion Jeanne d'Arc 5 051,00 € 505 €

Organisme de Gestion des Ecoles et du Collège
Notre Dame du Bretonnais

5 318,60 € 532 €

OGEC Ecole Notre Dame du Chêne Rond 3 445,50 € 345 €

Organisme de Gestion de I'Enseignement
Catholique des Ecoles Saint Jean – Sainte

Famille
6 121,40 € 612 €

Organisme de Gestion du Collège Saint-Joseph
de Cholet

3 980,50 € 398 €

Organisme de Gestion des Etablissements
Catholiques du Breloquet

5 051,00 € 505 €

OGEC Sainte Marie des Turbaudières 4 516,00 € 452 €

Organisme de Gestion des Ecoles Libres Saint-
Pierre Gellusseau

4 516,00 € 452 €

Article 2 - d'approuver les conventions ayant pour objet de fixer I'ensemble des engagements liés aux
investissements informatiques, ainsi qu'à la restauration scolaire, pour l'année scolaire 2021/2022,
avec les organismes mentionnés à l'article 1 de la présente délibération.

3.5 - FORUM DES ASSOCIATIONS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - d'approuver les termes de la convention à conclure avec les associations choletaises
partenaires du 2ème Forum des associations organisé les 27 et 28 novembre 2021.

Article 2 – d‘approuver les termes de la convention de partenariat à conclure avec le Lycée Europe
ayant pour objet de faire participer les élèves de Bac Pro des Métiers de l‘Accueil aux missions
d‘accueil, d‘information et d‘orientation du public et des exposants, lors du 2ème Forum des
associations. 
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3.6 - MISE EN PLACE DU DISPOSITIF "ROULEZ JEUNESSE"

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver la création du dispositif " Roulez Jeunesse " visant à attribuer une aide
financière aux jeunes Choletais dans le cadre de la formation à la conduite automobile ainsi que le
règlement d'attribution de l'aide.

1 - MOYENS GÉNÉRAUX

1.6 - TRAVAUX SUR LA PROPRIÉTÉ DE MONSIEUR GILLES BOURDOULEIX ET DE MADAME
POUPET-BOURDOULEIX - DÉSIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR
SIGNER LES AUTORISATIONS D'URBANISME DÉPOSÉES PAR MONSIEUR GILLES
BOURDOULEIX OU MADAME POUPET-BOURDOULEIX SUR LEUR BIEN

Monsieur Gilles BOURDOULEIX et Madame Natacha POUPET-BOURDOULEIX quittent la

séance.

Sous la Présidence de Monsieur Jean-Paul BREGEON, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à
l'unanimité (43 Pour),

DECIDE

Article unique - désigner Monsieur Jean-Paul BREGEON, afin de prendre toute décision relative aux
demandes d'autorisation d'urbanisme déposées par Monsieur le Maire ou Madame
POUPET – BOURDOULEIX.

Monsieur Gilles BOURDOULEIX et Madame Natacha POUPET-BOURDOULEIX reviennent en

séance.
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L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée

Le président
Gilles BOURDOULEIX

Le secrétaire
Sylvie Rochais

Les Elus Municipaux,
présents à la fin de la séance du 15 novembre 2021,

Laurent JUTARD

Jean-Paul BREGEON

Florence DABIN

Patrice BRAULT

Isabelle LEROY

Frédéric PAVAGEAU

Natacha POUPET-
BOURDOULEIX

Olivier BAGUENARD

Laurence TEXEREAU

Florent BARRÉ

Annick JEANNETEAU

François DEBREUIL

Elisabeth HAQUET

Antoine RAMEH

Patrick PELLOQUET

Michel VIAULT

Chaysavanh 
PRAVORAXAY

Sylvie DORBEAU

Patricia RIGAUDEAU

Patricia HERVOUET

Bruno VIEVILLE

Maya JARADE

Ammar HADJI

Florence JAUNEAULT

Jean-François BAZIN

Nathalie GODET

Frédéric GRAVELEAU

Krystell BEILLOUET

Aurélien DURAND

Valérie MAUDET

Charline ABELLARD-
COLINEAU

Amélie BROQUAIRE

Rémi BARBÉ

Jean-Michel DEBARRE

Murielle COURTAY 

Franck LOISEAU

Denis BOUYER

Sylvie TOLASSY

Kai-Ulrich HARTWICH

Franck CHARRUAU

Martine GUERRY
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































